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Pierre 37 

Réponse à la consultation de l’ASN sur le projet de position sur les orientations de la 
phase générique des cinquièmes réexamens périodiques des réacteurs de 900 MWe 
exploités par EDF. 

Avis défavorable – Les centrales ne sont pas éternelles- Les déchets HA-VL si 

Préambule 

- Lors des récents JO de Paris, EDF a axé sa communication sur les énergies 
renouvelables : « EDF, fournisseur officiel d’électricité renouvelable de Paris 2024 » . 
Et ceci d’ailleurs sans mettre en avant de grandes réussites récentes d’EDF 
Renouvelables ( Parc éolien de Saint-Nazaire = 480 MW…) 
EDF a en quelque sorte profité du sport et de la jeunesse pour dorer (cf la vasque) son 
image: « La sport est la plus belle des énergies renouvelables ». 
 EDF a trompé le public, français et étranger, sur la vraie origine de l’essentiel de sa 
production électrique : Les centrales nucléaires.  
Mais EDF – poussé par son actionnaire l’Etat – n’a pas le nucléaire honteux pour 
envisager de prolonger ses réacteurs de 900 MW au-delà de 50 ans voire de 60 ans. 

- La France sait aujourd’hui se passer du nucléaire pour produire de l’électricité 
autrement, en grande quantité, sans dangers, sans continuer à se compromettre avec 
l’entreprise d’Etat russe, Rosatom. Par exemple, le Parc éolien de Saint-Nazaire : 480 
MW (alimentation de 800 000 habitants ; durée de construction = 3 ans ; premier parc 
éolien en mer français. Et c’est EDF Renouvelables qui l’a fait !        A ce sujet rappelons 
que ce n’est pas EDF qui apporte le courant chez les particuliers mais Enedis, 
concessionnaire des collectivités. RTE qui transporte l’électricité est désormais 
détenue à presque de 50 % par la Caisse des Dépôts. 

- Perdre La Boule ou la garder : 
En Indre et Loire, ils l’adorent et veulent la garder (cf article ci-dessous) ; ils veulent 
prolonger leurs 4 réacteurs 900 MW, et en plus ils veulent 2 EPR2 ( en zone inondable). 
Combien de boules pour démanteler « La Boule » très au-delà de 2030 ? 
Pour la petite centrale de Brennilis 500 boules (500 millions d’euros) ont déjà été 
dépensés sur une estimation du démantèlement complet de 800 boules. Un robot est 
en cours de conception pour aller saucissonner la cuve, mettre les morceaux dans 
des futs, les envoyer à ICEDA à 1100 km, avant de les stocker dans l’éventuel Cigeo. 

- Je ne conteste pas les qualités et les compétences personnelles des ingénieurs et 
techniciens du nucléaire, dans leur domaine. Mais le nucléaire reste d’abord une 
industrie lourde : creuser pour le minerai d’uranium, trier, dérocter des falaises, couler 
du béton, façonner l’acier, prévoir de creuser à 500m sous terre l’équivalent en 
longueur du métro parisien. Les compétences ne seraient-elles pas mieux utilisées 
pour découvrir des techniques plus efficaces pour capter l’énergie inépuisable du 
soleil et du vent, et pour stocker cette énergie. 
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Observations sur le projet de décision de l’ASN et le document présenté par EDF : 

 

- Centrales nucléaires éternelles ? 
A aucun moment, le dossier présenté par EDF, et le projet de position de l’ASN, 
n’évoquent – même pour l’exclure- l’hypothèse de l’arrêt définitif d’un ou plusieurs 
réacteurs, voire de la totalité du parc 900MW, par exemple dans le cas où les 
études montreraient que des mesures d’adaptation/amélioration  ne seraient pas 
possibles, ou en cas de défaut générique  sur la cuve ne permettant plus de 
garantir sa sureté. 
 

- Ou en est l’application des mesures VD4 post Fukushima ? 
Quid de la mise en place du système de recueil du corium ? Diesels d’ultime 
secours opérationnels sur tous les sites ? Où en est le « grand carénage » ? . Dans 
cette consultation, le public ne l’apprend pas. Avant de passer aux 50 ans-60 ans, 
il faudrait peut-être faire le bilan des 40 ans. 
 

- Hypothèses de travail figées fin 2024 ?  
EDF indique page 7 : « Pour la réalisation de ces études, EDF s’appuie sur des 
hypothèses de travail figées au moment de la Revue du Corps d’Hypothèses (« 
RCH »). » 
Le planning page 8 positionne cette RCH fin 2024. 
Compte-tenu de l’évolution récente et rapide des connaissances sur le 
changement climatique, et en l’absence à ce jour du retour d’expérience de crues 
récentes ( pluies cévenoles très exceptionnelles en Ardèche, qui auraient pu aussi 
se déverser sur le bassin de la Loire), figer fin 2024  les hypothèses de travail serait 
hasardeux et compromettrait la crédibilité des études à venir. 
 

- Inondation externe – crue grand bassin versant (CGB) 
o  l’étude EDF page 27 prend comme référence le guide n° 13 de l’ASN du 8 

janvier 2013, guide qui mériterait d’être mis à jour pour intégrer les 
nouvelles données du GIEC et les expériences récentes ( crues cévenoles 
en Ardèche, crue à Valence en Espagne…)  

o L’ étude EDF page 28 comporte une erreur révélatrice en prenant comme 
exemple d’un évènement climatique majeur une crue centennale. 
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Rappelons qu’une crue centennale est considérée au titre de la directive 
européenne « inondations » comme une « crue moyenne ». Une crue 
« extrême » est plutôt une crue millénale. Et les centrales nucléaires sont – 
me semble t’il – censées être protégée des effets d’une crue décamillénale. 

o Noyau dur : EDF admet de facto une réduction de la marge de sécurité – 
page 28 « Concernant la prise en compte du Noyau Dur, c’est-à-dire la prise 
en compte d'aléas plus sévères que les aléas de référence, il est considéré 
que l’évolution à la hausse d’un aléa de référence ne justifie pas la révision 
de l’aléa Noyau Dur, dès lors que la marge entre aléa de référence et aléa 
Noyau Dur reste suffisante » 

o A l’issue de la phase « générique », EDF prévoit des études pour chaque 
réacteur ce qui paraît tout à fait insuffisant pour les centrales situées sur le 
Rhône et la Loire. En effet, pour ces deux fleuves, il me paraît nécessaire de 
modéliser la dynamique d’une crue majeure intégrant la présence des 
centrales (sur la Loire Belleville, Dampierre, Saint-Laurent, Chinon), 
d’identifier les effets de la crue sur ces centrales (encombrement des 
prises d’eau …), d’identifier les conséquences de la présence de ces 
centrales situées dans le lit majeur des fleuves sur l’inondabilité globale du 
territoire (atteinte aux biens et aux personnes) 

o L’ASN dans son projet de position indique page 28 « En particulier, vous ne 
proposez pas de prendre en compte les enjeux de chaque site, du milieu 
naturel, de sa sensibilité, des autres usages de la ressource en eau et vous 
n’apportez pas de vision prospective sur ces enjeux au regard des 
évolutions hydro-climatiques ou des orientations prises par les acteurs 
publics territoriaux sur la gestion de la ressource en eau (SDAGE et SAGE). » 
 Il conviendrait d’ajouter la prise en compte et le respect : 
- des servitudes d’utilité publique que constituent les Plans de Prévention 
des Risques d’Inondation (PPRI) 
- des Programmes d’action de Prévention des Inondations (PAPI) 

- Risque aérien : Sauf élément nouveau EDF n’envisage pas de modification par rapport 
aux études VD4  « Cette protection garantit la tenue d’ouvrages « cibles » à la chute 
d’avions représentatifs de l’aviation générale ».  
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La guerre en Ukraine, avec usage massif de drones, apporte malheureusement des 
éléments nouveaux. Cf live Le Monde du 4 avril 2024 : 

 

Déchets radio-actifs HA- VL et MA-VL 
Le dossier EDF évoque le stockage de ces déchets dans un futur CIGEO, mais ne fait pas 
état de l’acceptabilité de ces déchets dans CIGEO dont le dossier en vue d’une 
autorisation de création est en cours d’examen. Ce projet CIGEO a fait l’objet d’une 
déclaration d’utilité publique. Le dossier de DUP comportait un inventaire des déchets 
qui pourraient y être accueillis, inventaire qui conditionne le dimensionnement de 
l’installation. Le dossier EDF ne précise pas si CIGEO pourrait accueillir les déchets en 
cas de prolongation des centrales 900 MW au-delà de 50 ans, voire de 60 ans. 
 

4 avril 2024 -Déclaration du président du conseil d’administration de l’opérateur du réseau électrique 

national ukrainien, Ukrenergo, Volodymyr Kudrytskyi. Il a affirmé jeudi, au cours d’une conférence de 

presse : « La seule façon durable de protéger le système (…) est de décentraliser la capacité de 

production » à l’aide de petites centrales fonctionnant avec l’énergie renouvelable et placées autour 

de grandes villes, a-t-il plaidé. « Au lieu d’avoir 15 ou 20 grandes centrales, il nous faudra construire 

des centaines de petites », que la Russie aurait plus de mal à détruire à cause du nombre limité de 

missiles dont elle dispose (Live lemonde.fr du 4 avril 2024 15h30 ). 
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